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La séance est ouverte à 10 h 20. 

  Projet de rapport de la Commission sur les travaux de sa soixante-seizième session 

(suite) 

  Chapitre IX. Les accords internationaux juridiquement non contraignants (A/CN.4/L.1012) 

Le Président invite la Commission à commencer l’examen du chapitre IX du projet 

de rapport (A/CN.4/L.1012). 

 A. Introduction 

Paragraphes 1 à 3 

Les paragraphes 1 à 3 sont adoptés. 

 B. Examen du sujet à la présente session 

  Paragraphe 4 

Le paragraphe 4 est adopté. 

  Paragraphe 5 

Le Président, qu’appuie M. Mavroyiannis, dit que c’est un groupe de travail plénier, 

et non un groupe de travail à composition non limitée, que la Commission a créé aux fins de 

l’examen du sujet. Dans la deuxième phrase du paragraphe, il faudrait donc remplacer les 

mots « groupe de travail à composition non limitée » par « groupe de travail plénier ». 

M. Akande dit qu’il aimerait qu’on lui explique la différence entre un groupe de 

travail à composition non limitée et un groupe de travail plénier. 

M. Pronto (Secrétaire de la Commission) dit que tous les membres de la Commission 

participent aux groupes de travail pléniers tandis que la participation à un groupe de travail à 

composition non limitée est facultative. 

Le paragraphe 5, tel que modifié, est adopté. 

  Paragraphes 6 et 7 

Les paragraphes 6 et 7 sont adoptés. 

 C.  Rapport du Groupe de travail 

M. Forteau (Rapporteur spécial) dit que les paragraphes 8 à 23 du rapport sont censés 

refléter ce qu’il a dit lorsqu’il a présenté le rapport du Groupe de travail sur le sujet 

(A/CN.4/SR.3718). Or, le compte rendu de son intervention, faite en français, a été établi en 

anglais, ce qui fait que quelques erreurs se sont glissées dans la traduction. Il demandera par 

écrit au secrétariat de faire les corrections nécessaires. 

  Paragraphes 8 à 11 

Les paragraphes 8 à 11 sont adoptés. 

  Paragraphe 12 

M. Savadogo dit que la première phrase de la version française du texte, « Les 

membres ont dans l’ensemble bien accueilli le deuxième rapport » , n’est pas tout à fait 

équivalent à la première phrase de la version anglaise, « Members further expressed general 

appreciation for the second report ». Les mots « dans l’ensemble » pourraient être interprétés 

comme impliquant que certains membres de la Commission ont exprimé des opinions 

divergentes. 

https://docs.un.org/fr/A/CN.4/L.1012
https://docs.un.org/fr/A/CN.4/L.1012
https://docs.un.org/fr/A/CN.4/SR.3718
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M. Forteau (Rapporteur spécial) dit que le texte français reflète fidèlement ce qu’il a 

dit lorsqu’il a présenté le rapport.  

Le paragraphe 12 est adopté. 

  Paragraphes 13 à 16 

Les paragraphes 13 à 16 sont adoptés. 

  Paragraphe 17 

Le paragraphe 17 est adopté moyennant des corrections rédactionnelles mineures du texte 

français. 

  Paragraphe 18 

Le paragraphe 18 est adopté. 

  Paragraphe 19 

M. Forteau (Rapporteur spécial) dit que la deuxième phrase du paragraphe ne reflète 

pas exactement ce qu’il a dit lorsqu’il a présenté le rapport. Il faudrait la modifier pour qu’elle 

se lise comme suit : « Des membres ont jugé utiles l’analyse et les suggestions d’indices 

permettant d’établir la distinction entre les traités et les accords internationaux juridiquement 

non contraignants ». 

Le paragraphe 19, tel que modifié, est adopté. 

  Paragraphes 20 et 21 

Les paragraphes 20 et 21 sont adoptés. 

  Paragraphe 22 

M. Lee dit que, dans la troisième phrase, il vaudrait mieux écrire « car il était employé 

pour les travaux menés par la Commission sur les sources du droit international » que « car 

il était réservé aux travaux menés par la Commission sur les sources du droit international », 

parce que le mot « réservé » est trop limitatif et pourrait être interprété comme prescriptif.  

M. Forteau (Rapporteur spécial) dit que le mot « réservé » est celui qu’il a employé 

lorsqu’il a présenté le rapport. 

Le paragraphe 22 est adopté. 

  Paragraphe 23 

M. Sall, intervenant au sujet de la dernière phrase, dit qu’il ne voit pas comprend pas 

bien la distinction qui est faite entre les opinions « préliminaires » exprimées au sein du 

Groupe de travail et les opinions « substantielles » qui seraient formulées par les membres 

lors de l’examen du deuxième rapport. Certaines des questions examinées au sein du Groupe 

de travail étaient substantielles. Il vaudrait donc mieux supprimer les adjectifs 

« préliminaires » et « substantielles » et dire simplement que les opinions exprimées au sein 

du Groupe de travail étaient sans préjudice de celles qui seraient formulées lors de l’examen 

du deuxième rapport. 

M. Forteau (Rapporteur spécial) dit que l’adjectif « préliminaires » sert à indiquer 

que les opinions sont susceptibles d’évoluer, ce qui n’est pas incompatible avec le fait 

qu’elles soient substantielles. De surcroît, il est important de faire savoir aux États Membres 

que, faute de temps, seul un examen préliminaire du sujet a été possible à la session en cours. 

Le texte devrait donc être conservé tel quel. 

Le paragraphe 23 est adopté. 

Le chapitre IX du projet de rapport dans son ensemble, tel que modifié, est adopté sous 

réserve de modifications rédactionnelles mineures qui seront apportées pour des raisons de 

cohérence. 
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  Chapter VI. Principes généraux du droit (A/CN.4/L.1009) 

Le Président invite la Commission à commencer l’examen du chapitre VI de son 

projet de rapport (A/CN.4/L.1009). 

 A. Introduction 

  Paragraphes 1 à 3 

Les paragraphes 1 à 3 sont adoptés. 

 B. Examen du sujet à la présente session 

  Paragraphe 4 

Le paragraphe 4 est adopté. 

  Paragraphe 5 

Le paragraphe 5 est adopté, étant entendu qu’il sera complété par le secrétariat. 

  Paragraphe 6 

M. Forteau dit que, à la fin de la dernière phrase, la Commission devrait s’inspirer 

de la formulation utilisée au paragraphe 10 du chapitre V du projet de rapport, sur l’immunité 

de juridiction pénale étrangère des représentants de l’État, pour signaler que le temps a 

manqué non seulement pour l’élaboration et l’examen des commentaires, mais aussi pour 

leur traduction. 

Le paragraphe 6, tel que modifié, est adopté, étant entendu qu’il sera complété par le 

secrétariat. 

 1. Présentation du quatrième rapport par le Rapporteur spécial 

  Paragraphes 7 à 11 

Les paragraphes 7 à 11 sont adoptés. 

  Paragraphe 12 

M. Akande dit qu’il faudrait expliquer, au paragraphe 12, que la formule 

« l’ensemble des nations » a été employée au paragraphe 2 de l’article 15 du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, afin de fournir un contexte à ce qui est dit 

au paragraphe 27 concernant l’histoire de la négociation du Pacte. Ainsi, le début de la 

première phrase du paragraphe 12 devrait être modifié comme suit : « Concernant le projet 

de conclusion 2 adopté en première lecture et l’emploi de la formule « l’ensemble des nations, 

le Rapporteur spécial a rappelé que celle-ci figurait au paragraphe 2 de l’article 15 du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques ». Un point serait alors inséré, et le reste de 

la phrase deviendrait une nouvelle phrase, commençant par les mots « Il a déclaré que la 

question essentielle que soulevait l’emploi de la formule était ». 

Le paragraphe 12, tel que modifié, est adopté. 

  Paragraphes 13 à 19 

Les paragraphes 13 à 19 sont adoptés. 

  Paragraphe 20 

M. Forteau dit que, dans la dernière phrase, il est écrit que le Rapporteur spécial a 

recommandé de faire preuve de prudence pour ce qui était de l’utilisation de l’expression 

« source auxiliaire ». Toutefois, on ne sait pas qui a utilisé ce terme. 

https://docs.un.org/fr/A/CN.4/L.1009
https://docs.un.org/fr/A/CN.4/L.1009


A/CN.4/SR.3725 (Prov.) 

6 GE.25-08337 

M. Vázquez-Bermúdez (Rapporteur spécial) dit que cette recommandation de 

prudence à l’égard de ce terme, qui figure également au paragraphe 199 de son quatrième 

rapport (A/CN.4/785), est une réflexion générale qui ne vise aucun membre particulier de la 

Commission. 

M. Forteau dit que, dans le texte français au moins, il faudrait modifier le membre de 

phrase comme suit : « l’utilisation par certains de l’expression », pour ne pas donner 

l’impression que le terme a été utilisé dans l’un des projets de conclusion. 

Le Président propose que le début de la phrase soit modifié comme suit : « Le 

Rapporteur spécial a instamment prié la Commission d’éviter l’emploi de l’expression 

“source auxiliaire” ». 

Le paragraphe 20, tel que modifié, est adopté. 

 2. Résumé du débat 

 a) Observations générales 

  Paragraphes 21 à 24 

Les paragraphes 21 à 24 sont adoptés. 

 b) Projet de conclusion 1 (Champ d’application) 

  Paragraphe 25 

Le paragraphe 25 est adopté. 

 c) Projet de conclusion 2 (Reconnaissance) 

  Paragraphe 26 

M. Forteau se dit quelque peu préoccupé par la formulation du paragraphe 26 dans 

lequel, à la première phrase, on rappelle que l’expression « nations civilisées » figure à 

l’alinéa c) du paragraphe 1 de l’Article 38 du Statut de la Cour internationale de Justice, puis, 

dans la deuxième phrase, on explique que certaines normes considérées comme des principes 

généraux proviennent « d’autres régions, comme l’Amérique latine ». On semble insinuer 

que l’Amérique latine n’était pas civilisée au début du vingtième siècle. 

M. Lee dit souscrire aux observations de M. Forteau. Le terme « autres régions » 

visait peut-être à désigner des régions non européennes. Dans tous les cas, la deuxième phrase 

est inutile et devrait être supprimée. 

M. Akande dit qu’il avait eu l’intention de faire la même proposition que M. Lee pour 

les mêmes raisons que M. Forteau. L’on ne saurait insinuer que l’Amérique latine, à un 

moment donné, n’entrait pas dans la catégorie des « nations civilisées ». En outre, la première 

phrase devrait être modifiée de manière à indiquer qu’il avait « généralement été convenu » 

que le terme « nations civilisées » posait problème, car tous les membres de la Commission 

étaient d’accord sur ce point. 

M. Forteau, qu’appuie M. Ruda Santolaria, dit que la deuxième phrase devrait être 

conservée car elle reflète un élément important du débat. Toutefois, la partie de la phrase 

commençant par « provenaient » devrait être modifiée comme suit : « provenaient de 

certaines régions seulement, l’utilisation du terme “nations civilisées” aurait exclu la prise en 

compte de contributions d’autres régions ». 

Mme Oral dit qu’elle recommande la suppression de la deuxième phrase, compte tenu 

des commentaires formulés par M. Akande et M. Lee. La formulation, en particulier le 

membre de phrase « il a été dit », est faible et peu précise, d’autant que de nombreux points 

de vue ont été exprimés à ce propos. Le fait d’en souligner un seul n’apporte pas grand-chose 

au texte. 

https://docs.un.org/fr/A/CN.4/785
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M. Grossman Guiloff dit que l’on devrait reformuler la deuxième phrase dans un 

langage plus précis, de manière à souligner que l’emploi du terme « nations civilisées » avait 

expressément exclu la prise en compte des contributions de certaines régions. 

M. Akande dit que la modification proposée par M. Forteau modifierait le sens initial 

de la deuxième phrase. Cette phrase devrait simplement être supprimée ; la Commission n’a 

pas besoin d’expliquer pourquoi elle considère que l’expression « nations civilisées » est 

anachronique. 

M. Vázquez-Bermúdez (Rapporteur spécial) dit qu’il approuve la modification 

proposée par M. Akande pour la première phrase, qui commencerait par les mots « Il a 

généralement été convenu ». Il peut accepter la proposition de supprimer la deuxième phrase. 

Le paragraphe 26, tel que modifié, est adopté. 

  Paragraphe 27 

Le paragraphe 27 est adopté. 

  Paragraphe 28 

M. Savadogo dit que la deuxième phrase du paragraphe n’est pas claire et gagnerait 

à être reformulée. 

M. Forteau dit que cette phrase reflète de manière incomplète une observations qu’il 

a faite pendant le débat en séance plénière. Les mots « et non l’inverse » devraient être insérés 

à la fin de la phrase. L’idée est que lorsqu’un principe existe, il peut être reconnu, mais sa 

reconnaissance n’est pas une condition de son existence. 

Le paragraphe 28, tel que modifié, est adopté. 

  Paragraphe 29 

M. Forteau dit que, dans la troisième phrase du paragraphe, les mots « l’acte de 

reconnaissance » devraient être remplacés par, simplement, « la reconnaissance », puisqu’il 

n’est pas question d’« actes » de reconnaissance dans le projet de conclusions. 

Le paragraphe 29, tel que modifié, est adopté. 

  Paragraphes 30 et 31 

Les paragraphes 30 et 31 sont adoptés. 

  Paragraphes 32 et 33 

M. Galindo dit que, dans la première phrase du paragraphe 32, il est dit que « certains 

membres » se sont dits favorables à la proposition d’ajouter une clause « sans préjudice » 

telle qu’elle figure dans le nouveau projet de conclusion 12 proposé, tandis que, dans la 

première phrase du paragraphe 33, il est dit que « d’autres membres » n’étaient pas favorables 

à l’ajout d’une nouvelle disposition. Cependant, les membres ont majoritairement approuvé 

l’ajout du nouveau projet de conclusion. Il conviendrait de modifier, soit la première phrase 

du paragraphe 32, de manière à indiquer que de nombreux membres ont appuyé l’ajout du 

nouveau projet de conclusion, soit la première phrase du paragraphe 33, de manière à indiquer 

que seuls quelques membres n’ont pas été favorables à la nouvelle disposition. 

Le Président dit que la Commission a pour pratique habituelle de parler du soutien 

de « plusieurs » membres, plutôt que de « nombreux » membres. 

M. Forteau dit qu’il n’a pas eu l’impression que de nombreux membres s’étaient 

prononcés sur le projet de conclusion 12. Peut-être pourrait-on modifier la première phrase 

du paragraphe 32 comme suit : « Des membres se sont dits favorables à l’ajout d’une clause 

“sans préjudice” telle qu’elle apparaît dans le projet de conclusion 12 proposé dans le 

quatrième rapport ». 

M. Galindo dit qu’il approuve la modification que M. Forteau propose pour la 

première phrase du paragraphe. Toutefois, il maintient sa proposition concernant la première 
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phrase du paragraphe 33, qui est nécessaire pour que le texte reflète fidèlement le débat en 

plénière. 

M. Forteau dit que les paragraphes 32 et 33 se rapportent au projet de conclusion 12. 

Toutefois, les paragraphes 77 à 81 du chapitre VI portent également sur des observations 

formulées au sujet du projet de conclusion 12. Il est inhabituel que le résumé d’un débat sur 

une disposition particulière figure deux fois dans le même rapport. Il propose donc qu’une 

note de bas de page soit ajoutée, laquelle se lirait comme suit : « Pour les observations 

détaillées concernant le projet de conclusion 12, voir les paragraphes 77 à 81 ». L’appel de 

note apparaîtrait après l’intertitre « Nouveau projet de conclusion proposé (projet de 

conclusion 12) ». 

M. Vázquez-Bermúdez (Rapporteur spécial) dit que, compte tenu de la discussion, 

il propose que la première phrase du paragraphe 32 soit modifiée comme suit : « Les 

membres se sont généralement dits favorables à l’ajout d’une clause “sans préjudice” telle 

qu’elle apparaît dans le projet de conclusion 12 proposé dans le quatrième rapport ». La 

première phrase du paragraphe 33 devrait commencer par les mots « Certains membres 

n’étaient pas favorables à l’ajout d’une nouvelle disposition ». Il approuve l’ajout d’une note 

de bas de page proposé par M. Forteau. 

Les paragraphes 32 et 33, tels que modifiés, sont adoptés. 

  Paragraphe 34 

M. Grossman Guiloff dit que la deuxième phrase, qui indique que des recherches 

supplémentaires sur la question de la règle de l’objecteur persistant ont été jugées nécessaires, 

devrait être déplacée à la fin du paragraphe. Sinon, il y a un non sequitur entre cette phrase 

et la première, qui concerne l’opinion exprimée par plusieurs membres selon laquelle la 

proposition de certains États d’appliquer la règle de l’objecteur persistant aux principes 

généraux du droit n’avait aucun fondement dans la pratique ni dans la jurisprudence des 

juridictions internationales. 

M. Forteau dit que la modification proposée par M. Grossman Guiloff changerait le 

sens du texte. La première phrase traite de la règle de l’objecteur persistant, et c’est au sujet 

de l’application de cette règle qu’on a estimé qu’il fallait poursuivre les recherches, comme 

indiqué dans la deuxième phrase. La troisième phrase porte sur un autre point, à savoir que 

le principe du consentement est lui-même un principe général du droit. 

M. Akande, qu’appuie M. Grossman Guiloff, dit qu’il est peut-être exagéré de dire 

que « plusieurs » membres ont déclaré que la proposition n’avait aucun fondement dans la 

pratique ni dans la jurisprudence. Il serait plus approprié d’employer les mots « il a été 

déclaré que ». En outre, il conviendrait de préciser que « certains membres ont estimé » qu’il 

fallait poursuivre les recherches. Si ces modifications étaient apportées, la proposition de 

M. Grossman Guiloff ne modifierait pas le sens du texte, puisque la troisième phrase porte 

également sur la règle de l’objecteur persistant. 

M. Forteau dit qu’il peut appuyer les modifications proposées par M. Akande à 

condition que la deuxième phrase, qui deviendrait la dernière, soit modifiée comme suit : 

« On a estimé qu’il fallait poursuivre les recherches sur la question de l’objection persistante 

et fournir des précisions dans le commentaire. ». Lui-même préfère le terme « objection 

persistante » à « règle de l’objecteur persistant », car il serait inapproprié de préjuger de 

l’existence d’une telle règle dans le contexte des principes généraux du droit. 

M. Jalloh dit ne pas se souvenir qu’un soutien significatif ait été exprimé en faveur 

de recherches plus poussées sur la question. Selon l’avis dominant, l’objection persistante 

n’était pas pertinente pour le sujet. 

M. Cissé dit qu’il souscrit à l’observation de M. Jalloh. En outre, le terme consacré 

est « règle de l’objecteur persistant » ; il ne voit pas bien pourquoi il devrait être remplacé 

par « objection persistante ». 

M. Vázquez-Bermúdez (Rapporteur spécial) dit qu’il partage l’appréciation générale 

de M. Jalloh en ce qui concerne les avis exprimés sur la question. Il est vrai que les membres 

ont généralement exprimé l’opinion selon laquelle la règle de l’objecteur persistant n’était 
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pas pertinente. La meilleure façon de rendre compte de l’esprit du débat en plénière serait 

peut-être de dire « Selon un avis », il fallait poursuivre les recherches sur la question. 

M. Lee dit approuver la modification proposée par le Rapporteur spécial, qui reflète 

fidèlement les points de vue exprimés pendant le débat en plénière. La même question a été 

abordée plus en détail au paragraphe 73 du chapitre VI du projet de rapport. 

M. Cissé, qu’appuie M. Forteau, dit que plus d’un membre s’est dit d’avis qu’il 

fallait poursuivre les recherches. Il conviendrait donc d’employer la formule « Il a été dit », 

plutôt que « Selon un avis ». 

Le Président dit qu’il croit comprendre que la Commission souhaite adopter le 

paragraphe 34 avec la modification proposée par le Rapporteur spécial, telle qu’elle-même 

modifiée par M. Cissé. 

Le paragraphe 34, tel que modifié, est adopté. 

 d) Projet de conclusion 3 (Catégories de principes généraux du droit) 

  Paragraphe 35 

M. Jalloh propose l’ajout d’une nouvelle phrase à la fin du paragraphe, qui serait 

libellée comme suit : « Certains membres ont jugé que la Commission devait se garder de 

catégoriser le projet de conclusion 3 comme relevant de la codification ou du développement 

progressif puisque, conformément à sa pratique bien établie, le projet de conclusion pouvait 

relever de l’une ou l’autre ». 

Le paragraphe 35, tel que modifié, est adopté. 

  Paragraphes 36 et 37 

Les paragraphes 36 et 37 sont adoptés. 

  Paragraphe 38 

M. Lee, qu’appuie M. Galindo, dit que, dans la version anglaise, il conviendrait de 

remplacer les mots « their counterparts » par « other domestic legal systems », aux fins de 

clarté et de cohérence entre le texte anglais et les versions dans d’autres langues. 

Le paragraphe 38, tel que modifié, est adopté. 

  Paragraphe 39 

Le paragraphe 39 est adopté. 

 e) Projet de conclusion 4 (Détermination des principes généraux du droit provenant  

des systèmes juridiques nationaux) 

  Paragraphes 40 et 41 

Les paragraphes 40 et 41 sont adoptés. 

 f) Projet de conclusion 5 (Détermination de l’existence d’un principe commun  

aux différents systèmes juridiques du monde) 

  Paragraphes 42 à 45 

Les paragraphes 42 à 45 sont adoptés. 

 g) Projet de conclusion 6 (Détermination de la transposition dans le système  

juridique international) 

  Paragraphes 46 à 48 

Les paragraphes 46 à 48 sont adoptés. 
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 h) Projet de conclusion 7 (Détermination des principes généraux du droit  

formés dans le cadre du système juridique international) 

  Paragraphe 49 

M. Forteau dit qu’il conviendrait d’insérer un nouveau paragraphe après le titre pour 

appeler l’attention des lecteurs sur le fait que de nombreux éléments du débat concernant le 

projet de conclusion 7 ont également été soulevés à propos du projet de conclusion 3. Le 

nouveau paragraphe pourrait être libellé comme suit : « Un certain nombre d’observations 

ont été formulées par les membres sur le projet de conclusion 7, en complément de celles 

déjà formulées sur l’alinéa b) du projet de conclusion 3 », et pourrait être accompagné d’une 

note de bas de page renvoyant aux paragraphes 36 à 39 du chapitre VI. 

M. Galindo dit que, aux fins de lisibilité, dans la dernière phrase du paragraphe 49, 

le mot « texte » figurant dans le membre de phrase « le texte du projet de conclusion 7 » 

devrait être remplacé par « libellé ». 

M. Vázquez-Bermúdez (Rapporteur spécial) dit n’avoir aucune objection à la 

modification proposée par M. Galindo. Il ne juge pas nécessaire que la Commission renvoie 

à l’alinéa b) du projet de conclusion 3, étant donné qu’il existe de nombreux liens entre les 

projets de conclusion. Il peut toutefois accepter l’ajout d’une note de bas de page dans 

l’intitulé du paragraphe h). 

M. Forteau propose que la note de bas de page soit libellée comme suit : « Voir 

également les observations relatives à l’alinéa b) du projet de conclusion 3, dans les 

paragraphes 36 à 39 ci-dessus. ». 

Le paragraphe 49 est adopté moyennant ces modifications. 

  Paragraphe 50 

M. Savadogo dit que, dans le texte français, les mots « mette en avant », comme 

traduction du mot « underscore », devraient être remplacés par le verbe « souligne », qui est 

moins familier et a déjà été utilisé à plusieurs reprises dans le texte. Il propose également que 

le mot « élément » soit remplacé par « critère » dans toutes les versions linguistiques du texte. 

Le Président fait observer que le mot « élément » apparaît dans d’autres paragraphes 

du chapitre, ce qui signifie que, si la Commission approuve la modification proposée par 

M. Savadogo, celle-ci devra, à des fins de cohérence, être répercutée à l’ensemble du texte. 

M. Forteau dit que, compte tenu de l’observation faite par le Président, mieux vaut 

conserver le mot « élément » pour éviter que le sens d’autres paragraphes soit altéré par 

l’emploi du mot « critère ». 

Le paragraphe 50 est adopté moyennant la première modification proposée par M. Savadogo 

pour le texte français. 

  Paragraphe 51 

M. Sall dit qu’il conviendrait d’insérer une nouvelle phrase au début du paragraphe 

pour rappeler au lecteur les deux catégories de principes généraux du droit auxquelles la 

Commission fait référence. Cette phrase pourrait reprendre la formulation du projet de 

conclusion 3 et être libellée comme suit : « Deux catégories de principes généraux du droit 

ont été mises en avant : les principes généraux du droit provenant des systèmes juridiques 

nationaux, d’une part, et les principes généraux du droit formés dans le cadre du système 

juridique international, d’autre part. ». 

M. Forteau dit craindre qu’avec cette modification, on interrompe la logique des 

paragraphes 50 et 51, qui tous deux concernent uniquement la deuxième catégorie de 

principes généraux du droit. Une autre solution consisterait, dans la première phrase, à insérer 

le membre de phrase « visés au projet de conclusion 3 » après « des principes généraux du 

droit de la deuxième catégorie ». 
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M. Vázquez-Bermúdez (Rapporteur spécial), qu’appuie M. Lee, dit qu’il préférerait 

que l’on insère la phrase proposée par M. Sall, car elle rappellerait aux lecteurs que deux 

catégories ont été précédemment distinguées par la Commission. 

M. Ouazzani Chahdi dit que l’ajout proposé par M. Sall pourrait être inséré en tant 

que note de bas de page, dont l’appel serait placé après la mention des principes généraux du 

droit de la deuxième catégorie. 

M. Forteau dit qu’il approuve la proposition de M. Ouazzani Chahdi, car par 

l’insertion d’une note de bas de page plutôt que d’une nouvelle phrase, on éviterait de donner 

au lecteur l’impression que le paragraphe 51 porte sur les deux catégories de principes 

généraux du droit, alors qu’en réalité, il porte sur la distinction entre les principes généraux 

du droit formés dans le cadre du système juridique international et le droit international 

coutumier. 

Le paragraphe 51, tel que modifié, est adopté. 

  Paragraphes 52 à 54 

Les paragraphes 52 à 54 sont adoptés. 

 i) Projet de conclusion 8 (Décisions de juridictions) 

  Paragraphe 55 

M. Jalloh dit que, dans la première phrase, le membre de phrase « dont certains États 

s’étaient demandé s’il fallait la conserver » devrait être inséré après la référence au projet de 

conclusion 8. Dans la troisième phrase, les mots « du présent sujet » devraient être insérés 

après « de supprimer ». Il serait alors nécessaire de remplacer les mots « ce sujet » dans le 

membre de phrase « ce sujet étant examiné séparément par la Commission » par « cette 

question ». Il conviendrait aussi de modifier la dernière phrase, qui se lirait comme suit : « Il 

a également été proposé que la Commission traite les décisions de juridictions et la doctrine 

de la même manière que dans son étude des moyens auxiliaires afin que les textes issus des 

travaux sur ces deux sujets soient fortement cohérents, notamment en élaborant le projet de 

conclusion 8 du présent sujet de manière à ce qu’il reflète le projet de conclusion 

correspondant dans les travaux sur les moyens auxiliaires. ». 

M. Lee dit qu’il approuve les modifications proposées par M. Jalloh, car elles 

fournissent plus de contexte et rendent le paragraphe plus lisible. 

M. Grossman Guiloff dit que l’adverbe « fortement » devrait être supprimé ; le mot 

« cohérents » employé seul suffit à exprimer le point de vue de la Commission. 

M. Vázquez-Bermúdez (Rapporteur spécial) dit qu’il pourrait être utile d’insérer la 

phrase « Le projet de conclusion 8 a recueilli l’appui général » au début du paragraphe pour 

donner aux lecteurs une idée générale de la manière dont le projet de conclusion a été reçu 

par les membres. Le paragraphe se poursuivrait alors tels que modifié par M. Jalloh et 

M. Grossman Guiloff. 

Le paragraphe 55, tel que modifié, est adopté. 

  Paragraphe 56 

M. Savadogo dit que, dans la première phrase, afin de refléter le contenu du projet de 

conclusion 8, le membre de phrase « de détermination des principes généraux du droit » 

devrait être inséré après « en tant que moyen auxiliaire ». 

M. Forteau propose que, dans la troisième phrase, les mots « la représentativité » 

soient remplacés par « l’exigence de représentativité ». 

Le paragraphe 56, tel que modifié, est adopté. 
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  Paragraphe 57 

M. Savadogo dit que, comme au paragraphe 56, dans la première phrase, le membre 

de phrase « de détermination des principes généraux du droit » devrait être inséré après « en 

tant que moyen auxiliaire ». 

Le paragraphe 57, tel que modifié, est adopté. 

 j) Projet de conclusion 9 (Doctrine) 

  Paragraphe 58 

M. Jalloh souhaite proposer un certain nombre de modifications afin que le 

paragraphe reflète plus exactement le débat que les membres ont eu à propos du projet de 

conclusion 9. Dans la deuxième phrase, les mots « entre l’examen du présent sujet et » 

devraient remplacer le mot « avec » devant le membre de phrase « les travaux actuellement 

menés par la Commission sur les moyens auxiliaires de détermination des règles de droit 

international ». Dans la troisième phrase, les mots « Il a été proposé » devraient être 

remplacés par « D’autres membres ont proposé » et le membre de phrase « et que leur résultat 

pourrait être modifié au stade de la seconde lecture » devrait être supprimé. Dans la dernière 

phrase, la même modification devrait être faite au début, concernant « D’autres membres ont 

proposé », et tout le texte qui suit « ne devraient pas être conservés » devrait être remplacé 

par le membre de phrase « dans le présent sujet, comme certains États l’ont suggéré dans 

leurs observations écrites ». Une nouvelle phrase pourrait alors être ajoutée à la fin du 

paragraphe, qui se lirait comme suit : « Il a également été rappelé que le fait de mettre de côté 

la question à traiter dans le cadre du sujet sur les moyens auxiliaires est conforme à la pratique 

de la Commission lorsqu’elle examine des sujets qui se chevauchent ». 

M. Sall dit que, dans la première phrase, les mots « la référence à la représentativité 

dans le contexte de l’examen de la doctrine » devraient être remplacés par « la nécessité de 

la représentativité de la doctrine ». Dans la dernière phrase, il pourrait être utile de déplacer 

les mots « il serait prématuré de préjuger de l’issue » afin qu’ils précèdent le membre de 

phrase « puisque la Commission n’avait pas encore achevé ses travaux sur les moyens 

auxiliaires de détermination des règles de droit international ». 

M. Vázquez-Bermúdez (Rapporteur spécial) dit que, par souci de cohérence avec 

l’approche adoptée au paragraphe 55, le membre de phrase « Les membres ont généralement 

approuvé le projet de conclusion 9 » devrait être inséré au début du paragraphe 58. Le 

paragraphe se poursuivrait ensuite avec les modifications proposés par M. Jalloh et M. Sall. 

En ce qui concerne les deux propositions divergentes qui concernent la phrase finale, 

lui-même est plus enclin à accepter celle de M. Sall, car elle est plus proche du libellé 

original, qui reflète mieux le débat de la Commission. La référence proposée à ce que les 

États ont suggéré n’est pas nécessaire, puisqu’elle figure déjà au paragraphe 55. 

M. Cissé dit qu’il considère que la formulation proposée par M. Sall est plus précise 

et donne aux lecteurs davantage d’informations sur le contexte. 

M. Jalloh dit que la proposition de M. Sall lui pose problème. Les modifications que 

lui-même propose d’apporter à la dernière phrase reflètent fidèlement le débat de la 

Commission et le paragraphe est rendu plus lisible par la scission de la phrase. 

Le paragraphe 58 est laissé en suspens. 

La séance est levée à 13 h 5. 
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